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14 mai 2008

Contribution de l’ARF au Grenelle de l’Insertion

Préliminaires
L’ARF a été représentée systématiquement dans le groupe A (Marie-Laure Meyer – Ile-de-France) et le groupe B (Janine Jarnac (Aquitaine), plus épisodiquement dans le groupe C

· Groupe A sur la gouvernance (21/12-16/01-13/02-26/03-30/04-14/05)

· Groupe B sur la mobilisation des employeurs (20/12-18/01-14/02-14/03-17/04-15/05)

· Groupe C sur les parcours (19/12-23/01-22/02-19/03-16/04-13/05)

L’insertion est la politique publique qui vise à lutter contre l’exclusion. C’est donc une politique réparatrice, destinée à un public qui cumule les difficultés - faibles revenus, chômage longue durée ou difficulté à rester durablement dans l’emploi, souvent isolement et qualification inadaptée. Elle vise à faire bénéficier ces publics d’un emploi salarié stable  et qui leur permette de sortir de la pauvreté
Les Conseils régionaux souhaitent rappeler que cette politique réparatrice ne peut être déconnectée d’une politique préventive sur le fonctionnement de l’activité économique, la précarité, les travailleurs pauvres et, plus globalement, les conditions de travail et de production.

Les propositions ci-dessous ne se limitent donc pas à une meilleure efficacité de l’action réparatrice mais aussi à la prévention de l’exclusion. Elles intègrent la réforme actuelle de l’Etat, qui fait de l’échelon régional le niveau déconcentré principal de coordination, comme cela a déjà été inscrit dans le cadre de la loi sur le service public de l’emploi.

Par contre, elles ne préjugent pas de la nécessité de construire une base financière cohérente, qui, comme pour tout transfert de responsabilité, suppose de la part de l’Etat un transfert de financement voire une réforme de la fiscalité locale.

La compétence insertion sociale, notamment via le dispositif RMI, a été confiée par les lois de décentralisation aux conseils généraux. 

Toutefois, l’Etat a conservé des capacités d’intervention majeures, sur les règles juridiques applicables aux bénéficiaires (statut, revenu), sur les structures d’insertion par l’activité économique (labellisation, conventionnement, contrats aidés) par le CDIAE (comité départemental d’insertion par l’activité économique) ainsi que sur la formation aux savoirs de base (formation initiale, lutte contre l’illettrisme).

Les conseils régionaux ont de par la loi une triple responsabilité qui impacte les enjeux de l’insertion : l’aménagement du territoire, le développement économique et la formation professionnelle. 

La compétence emploi et formation professionnelle est formalisée dans un outil de concertation - le CCREFP, comité de coordination de l’emploi et de la formation professionnelle – et dans 2 démarches de concertation à vocation prospective et opérationnelle : les schémas régionaux de développement économique et de formation professionnelle initiale et continue, eux-mêmes en lien avec le schéma d’aménagement du territoire (déplacements, logement, réseaux de soins et de services, etc.)

Ni l’insertion, ni d’ailleurs le handicap ne font pour l’instant l’objet de coordinations ni de concertations systématiques à l’échelle régionale.

Pourtant, la totalité des conseils régionaux, quelle que soit leur majorité, a développé des formes diverses d’intervention : aide aux structures d’insertion, aide à la formation des intervenants, aide à la formation des salariés de l’insertion, aide aux structures d’ingénierie et d’accompagnement comme les PLIE, aide à la création d’entreprises par des publics en difficulté en partenriat avec l’ADIE etc…

Propositions :

1. Sur la gouvernance

· Rajouter le thème de l’insertion dans la coordination régionale de l’emploi et de la formation professionnelle qui regroupe le SPE, les partenaires sociaux et le conseil régional.

· Au niveau départemental, le CDIAE doit se voir confier un véritable pouvoir décisionnel, et non simplement consultatif comme actuellement.

· Disposer d’un contrat d’objectifs et de moyens Etat-Région sur l’insertion, déclinable ensuite avec les conseils généraux, voire les intercommunalités et les structures territorialisées (ex : Maisons de l’Emploi et de la Formation, etc.) pour clarifier et confronter les besoins des individus, des structures et des territoires et les moyens nécessaires.

· Clarifier le financement et l’organisation de la formation professionnelle  des bénéficiaires du RMI

· Disposer d’indicateurs de trajectoires des demandeurs d’emploi (et pas seulement de stocks) et d’indicateurs des recrutements par familles de métiers (et pas seulement par catégories socioprofessionnelles)

· Soutenir la coordination régionale des réseaux de l’insertion par l’activité économique pour favoriser le développement, les transferts d’expérience et les synergies

2. Sur la mobilisation des employeurs

· Articuler le développement des structures d’insertion par l’activité économique - passerelles vers l’emploi - avec la prospective des métiers en développement et les politiques régionales d’aide à  l’innovation et la compétitivité.

· Impliquer les OPCA et les organismes consulaires dans l’insertion des publics  et la formation des salariés et des encadrants

· Développer le dialogue social territorial sur le recrutement de publics en insertion et l’amélioration des conditions de travail et de formation par branches.

· Inclure systématiquement des clauses d’insertion dans les marchés publics et les partenariats avec des structures privées (subventions d’investissement)

· Soutenir le développement d’une offre d’économie sociale et solidaire

· Soutenir le développement des structures d’insertion et développer les groupements d’employeurs

3. Sur les parcours

· Systématiser l’usage de la validation des acquis de l’expérience pour les publics en insertion avec expérience professionnelle et faible niveau de formation initiale

· Faciliter l’accès des publics en insertion à des contrats en alternance adaptés (souplesse de la durée, du nombre d’employeurs et des formations) 

· Soutenir la structuration de services publics régionaux de formation pour les savoirs de base, incluant le réseau des APP et les formations de lutte contre l’illettrisme 

· Renforcer les moyens publics pour améliorer la première qualification professionnelle des jeunes sans emploi un an après leur fin d’études (contrats de professionnalisation, préapprentissage et apprentissage, chantiers écoles, écoles de la 2e chance)

· Rendre plus claires les caractéristiques de l’objectif d’insertion, en particulier en termes de qualité de l’emploi (temps de travail, durée).  Les offres d’emplois fortement précaires ou à temps partiel subi ne peuvent être en tout état de cause qu’une étape dans une cohérence de parcours accompagné et non un résultat de sortie vers l’emploi

· Formaliser le partenariat d’insertion avec les bénéficiaires et les conditions d’accompagnement mais aussi construire les moyens du recours et de la médiation en cas de litige.
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